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Projet de loi modifiant Ia loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de 

I' enseignement superieur 

Expose des motifs 

le projet de loi modificative poursuit l'objectif de pouvoir organiser dans les lycees et lycees 
techniques du Grand-Duche de Luxembourg des classes preparatoires en vue de l'acces aux 
concours des grandes eccles fran~aises et d'ancrer ces classes preparatoires dans le systeme de 
I' enseignement superieur. 

Cet objectif reflete Ia volonte d'amener un nombre plus important de jeunes a poursuivre leurs 
etudes en France, alors que Ia tendance de choisir Ia France comme pays d'etudes superieures est 
en baisse ces dernieres annees. Les chiffres provenant de !'attribution des aides financieres pour 
etudes superieures sont eloquents a ce sujet. Ainsi, en 2011/12, 12,75% des etudiants beneficiant 
d'une aide financiere pour etudes superieures choisissaient Ia France comme pays d'etudes par 
rapport a 20,44% qui se destinaient a des etudes dans des universites allemandes et 18,84% a des 
etudes dans des universites belges. En 2010/11, le pourcentage etait encore 14,6% et en 2009/10 
15,3%. 

Depuis leur apparition dans Ia France des XVIIIe et XIXe siecles, les classes preparatoires ont fait 
leurs preuves et continuent a constituer un modele hautement efficace et attractif. II s'agit de 
filieres d'enseignement superieur generalement hebergees dans des lycees. Elles assurent les deux 
premieres annees des formations de niveau bac+S auxquelles conduisent les Grandes eccles. Ce sont 
des filieres d'un haut niveau d'exigence academique qui jouissent d'une grande notoriete et qui 
apportent une contribution de premier ordre a Ia formation des cadres dirigeants des grandes 
entreprises privees et des institutions publiques. L'experience fran~aise en Ia matiere fait les 
constats suivants: 

les etudiants sortant des « classes prepas » ont plus de chances de reussir aux concours 
d'acces et d'integrer une Grande ecole; 
les etudiants y acquierent des methodes de travail dont ils pourront profiter tout au long de 
leur parcours academique et professionnel ; 
Ia formation dispensee en classe preparatoire est exigeante et conduit les etudiants a un 
niveau de connaissances et de culture generale unanimement reconnu et apprecie; 
les etudiants inscrits en classe preparatoire beneficient d'un encadrement et d'un suivi 
pedagogique privilegies. 

Cependant, Ia specificite du systeme fran~ais, qui distingue entre universites et grandes eccles, est 
peu lisible au Grand-Duche de sorte que !'organisation de classes preparatoires constitue une voie 
d'acces a ces eccles, dont Ia renommee n'est plus a faire. En effet, Ia frequentation d'un lycee 
fran~ais offrant ces classes preparatoires peut constituer, aux yeux des futurs etudiants, un obstacle 
a s'inscrire dans cette voie. 

Dans un premier temps, il est prevu d'organiser une formation d'une duree de deux ans dans Ia 
filiere economique et commerciale. Cependant, le texte du projet de loi prevoit Ia possibilite 
d'organiser des classes dans les trois filieres traditionnelles des grandes eccles afin de pouvoir etayer 
l'offre si Ia premiere experience se montre concluante. 

La preparation de ce dispositif s'est faite dans le cadre des relations bilaterales entre Ia France et le 
Grand-Duche de Luxembourg. Le projet fait done partie d'un ensemble de mesures qui visent a 



renforcer Ia cooperation entre les deux Etats et qui trouvent leur expression notamment dans Ia 
cooperation transfrontaliere a Belval. A cette fin, une convention de collaboration entre l'academie 
de Nancy-Metz et le ministere de !'Education nationale du Luxembourg a ete signee le 12 juillet 
2012. Par ailleurs, le montage du projet est tel que le lycee organisant Ia classe a Luxembourg, en 
!'occurrence le Lycee classique d'Echternach, est pour ainsi dire parraine par un lycee situe en 
Lorraine et offrant des classes preparatoires. Un avenant pedagogique a Ia convention ci-dessus 
regie les modalites techniques, financieres et pedagogiques de cet appui. 

Cependant, si l'objectif principal est Ia preparation aux examens concours en vue de I' admission aux 
grandes ecoles fran~ises, le projet de loi vise, de fa~on subsidiaire, Ia creation d'un diplome ancre 
dans l'enseignement superieur luxembourgeois. Plusieurs reflexions sont a Ia base de ce choix. 
D'une part il s'agit de considerer cette formation egalement comme une formation sui generis afin 
de pouvoir donner aux etudiants ayant reussi cette formation Ia possibilite de s'orienter vers 
d'autres filieres universitaires, pour autant qu'ils en eprouvent le desir ou qu'ils n'ont pas reussi a se 
classer en rang utile a l'examen concours. La creation d'un diplome evite !'impasse. D'autre part, 
dans le respect des criteres des programmes fran~ais en vigueur pour cette formation, cette 
derniere dolt egalement repondre aux criteres regissant l'enseignement superieur europeen, 
notamment Ia modularisation du programme d'enseignement et sa definition moyennant les credits 
ECTS. Cette dimension est necessaire pour permettre une reconnaissance du diplome a des fins de 
poursuite d'etudes universitaires. Dans le m~me ordre d'idees, Ia formation doit etre sujette a 
accreditation selon les standards europeens en vigueur. 

Finalement, l'ancrage des classes preparatoires dans l'enseignement superieur confere aux jeunes 
qui suivent cette formation le statut d' etudiant. 

Outre, les dispositions concernant les classes preparatoires, le projet de loi modificative introduit le 
cadre general des sanctions disciplinaires concernant les etudiants inscrits dans les formations 
« BTS » et celles de des classes preparatoires. En effet, dans son avis complementaire emis le 13 
juillet 2012 relatif au projet de loi modifiant Ia loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de 
l'enseignement superieur, le Conseil d'Etat a constate que, suite a !'introduction envisagee d'un 
nouvel article 16bis destine a sanctionner les fraudes et les tentatives de fraude aux examen et dans 
les epreuves de controle continu, ainsi que le plagiat , << des deficits en ce qui concerne Ia base 
legale, releves par le Conseil d'Etat dans son avis [ ... ]du 8 8 dtkembre 2009 subsistent toutefois pour 
nombre d'autres dispositions du reglement grand-ducal du 23 fevrier 2010. >> Les dispositions 
modificatives entendent donner une reponse a cette remarque. 

La presente modification de Ia loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de l'enseignement 
superieur complete le dispositif de l'enseignement superieur luxembourgeois. 



Texte du projet de loi 

Art.l.: La loi modifiee du 19 juin 2009 portant organisation de l'enseignement superieur est 

modifiee comme suit : 

Art.2. (1) L'article 1(1) est complete in fine par l'ajout de I' expression « et le diplome d'etudes 

superieures generales ». 

(1) L'article 2 est complete par l'ajout, entre le troisieme tiret et le quatrieme tiret, d'un nouveau 
tiret qui prend Ia teneur suivante: «- le diplome d'etudes superieures generales: diplome qui 
atteste Ia reussite d'une formation dispensee dans l'enseignement superieur de type court. » 

Art.3. Le Titre II est complete in fine par un nouveau chapitre 7 qui prend Ia teneur suivante : 

<< Chapitre 7 : des sanctions disciplinaires 

Art.26b/s. A l'egard des etudiants, il est engage une procedure disciplinaire pour les infractions 

suivantes: 

• Perturbation des activites du lycee par des actes, des menaces ou autre obstruction faite 

sciemment; cette disposition n'empeche pas Ia tenue d'assemblees, de reunions et de 

manifestations paisibles, ni n'interdit Ia liberte de parole ; 

• Vol, endommagement et destruction de biens ; 

• Port d'armes; 

• Consommation et trafic de stupefiants prohibes ; 

• Comportement mena~ant, harcelement, remarques meprisantes et activite dangereuse ; 

• Possession de biens voles ; 

• Mauvais usage des fournitures et documents du lycee, presentation de faux ; 

• Abus des ressources des bibliotheques et des ressources informatiques. 

Art.26ter. (1) Les sanctions qui peuvent etre prononcees a l'encontre des etudiants sont les 

suivantes: 

1. L'avertissement ; 

2. Le blame; 

3. L'exclusion temporaire des cours, seminaires et travaux pratiques. La duree de cette exclusion ne 

peut exceder huit jours ; 

4. L'exclusion temporaire de l'etablissement ou de l'un de ses services annexes. La duree de cette 

exclusion ne peut exceder huit jours ; 

5. L'exclusion definitive de l'etablissement ou de l'un de ses services annexes. 

Les sanctions sous 1. et 2. sont des sanctions mineures, les sanctions sous 3.,4., et 5. sont des 

sanctions majeures 

(2)Les sanctions 3.- 5. peuvent etre assorties d'un sursis total ou partiel. 



(3) Si l'etudiant poursuivi le propose, ou s'il y marque son accord, les sanctions 3. et 4. du 

paragraphe (1) ci-dessus peuvent etre remplacees par I' obligation d'accomplir des travaux d'interet 

general pendant une duree maximum de dix demi-journees. Ces activites sont placees sous Ia 

direction d'un professeur. 

(4) Aucun etudiant ne peut faire I' objet de plusieurs sanctions au sein de l'etablissement a raison des 

memes faits. 

Art.26quater. (1) Aux fins de l'examen disciplinaire de Ia conduite d'un etudiant, il suffit que ce 

dernier ait ete etudiant au moment de !'infraction presumee. 

(2) Si avant le debut ou a Ia fin de Ia procedure ci-a pres, l'etudiant a obtenu le brevet de technicien 

superieur ou de technicien superieur specialise, l'examen disciplinaire ne peut suivre son cours que 

si l'etudiant se reinscrit a un nouveau programme ou que !'infraction presumee, une fois etablie, 

attaque Ia validite du diplome confere. 

Art.26qulnqules. (1) Les autorites disciplinaires sont le directeur du lycee et Ia commission de 

discipline. 

(2) Le directeur de lycee engage les actions disciplinaires et intente les poursuites sur base d'un 

rapport depose par le plaignant, qui consent a etre identifie. 

(3) Les sanctions mineures sont prononcees par le directeur de lycee. Les sanctions majeures sont 

prononcees par Ia commission de discipline qui peut aussi decider de ne prononcer qu'une sanction 

mineure. 

(4) Prealablement aux sanctions disciplinaires 2, 3 et 4,1'etudiant est entendu par le directeur du 
lycee et par Ia commission de discipline visee sous (2) ci-avant pour Ia sanction 5. L'etudiant peut se 
fa ire assister par un defenseur de son choix. 

(5) Qu'elle soit prononcee par le directeur du lycee ou par Ia commission de discipline, toute 
sanction doit etre signa lee par ecrit et comporter une motivation claire et precise, rappelant le fait 
qui constitue le fondement de Ia decision. 

Art.26sex/es. (1) La commission de discipline, qui est presidee par le directeur de lycee ou son 

representant, comprend cinq personnes choisies parmi les personnels de l'etablissement, dont au 

moins un professeur. Elle peut associer, en tant que de besoin, toute personne susceptible 

d'apporter des elements permettant de mieux apprehender Ia situation de l'eleve concerne. Le 

secretariat de Ia commission de discipline est assure par un membre du personnel administratif du 

lycee designe par le directeur du lycee. 

(2) Les membres de Ia commission de discipline sont designes par le directeur de lycee. 

(3) La commission statue en toute independance et impartialite. 

Art.26septies. Les sanctions disciplinaires sont inscrites dans le dossier administratif de l'etudiant. 



L'avertissement et le blame sont effaces du dossier administratif de l'etudiant a l'issue de l'annee 

academique. Les autres sanctions, hormis !'exclusion definitive, sont effacees du dossier 

administratif de l'eli~ve au bout d'un an. 

Toutefois, un etudiant peut demander !'effacement des sanctions inscrites dans son dossier 

administratif lorsqu'il change d'etablissement. 

Art.26oct/es. {1) Le pouvoir disciplinaire est exerce en appel par le ministre ayant I'Enseignement 

superieur dans ses attributions. L'appel doit etre forme dans un delai de 7 jours a compter de Ia 

notification de Ia decision du jury d'examen. Le ministre statue dans un delai de 30 jours. 

{2) Un recours en pleine juridiction est ouvert devant les juridictions administratives a l'encontre de 

Ia decision du ministre visee au paragraphe {1) pour autant qu'il s'agisse de Ia sanction majeure 

enumeree a !'article 13bis{1)5 .. )) 

Art.4. Entre le Titre II et le Titre Ill est insere un Titre Jlbis qui prend Ia teneur suivante : 

«TITRE II bls Modalltes du cycle d'etudes d'enseignement superieur de type court aboutissant a Ia 
dellvrance du diplome d'etudes superieures generales 

Chapltre 1. Ob}ectlf du cycle d'etudes 

Art. 26novies. II est organise un cycle d'etudes d'enseignement superieur, sanctionne par 
I' obtention du diplome d'etudes superieures generales. 

Le diplome d' etudes superieures generales est un diplome national qui atteste que ses titulaires ont 
acquis un niveau de connaissances qui leur permet d'avoir acces aux concours d'admission des 
grandes eccles fran~aises ou de poursuivre des etudes universitaires. 

Le diplome d'etudes superieures generales peut com porter trois filieres: 
• La filiere economique et commerciale 
• La filiere scientifique 
• La filiere litteraire. 

Chapitre 2. Organisation du cycle d'etudes 

Art. 26decies. (1) Le diplome d'etudes superieures generales est prepare, par voie de formation a 
plein temps dans les lycees d'enseignement secondaire et les lycees d'enseignement secondaire 
technique, publics et prives reconnus par I'Etat, designes ci-apres par le terme ,lycee". Le diplome 
d'etudes superieures generales est sujet a Ia procedure d'accreditation telle que definie aux articles 
19 a 21 indus ci-avant. Toutefois, par derogation aux dispositions de !'article 20, le comite est 
compose a parts egales d'experts en matiere d'accreditation d'une part et de professeurs 
d'universite ou de professeurs enseignant dans une grande ecole d'autre part. 

(2) Le diplome d'etudes superieures generales peut egalement etre prepare par une institution 
d'enseignement superieur privee ou publique accreditee conformement aux dispositions du titre Ill 
de Ia presente loi. 



Art. 26undecles. Le programme du cycle d'etudes est organise en modules semestriels constitues 
d'un certain nombre de cours et affectes d'un certain nombre de credits ECTS. Le programme est 
elabore par le lycee et les partenaires concernes. Le lycee transmet Ia proposition de programme au 
comite d'accreditation vise a I' article 20 tel que modifie ci-dessus. 

Art. 26duodecies. Un tutorat assure le suivi des etudiants pendant toute Ia duree de leurs etudes. 

Art. 26tredec/es. Le corps des enseignants est constitue des enseignants nommes au lycee et de 
specialistes issus du milieu des partenaires vises par le programme de formation. Le corps des 
enseignants est place sous Ia ~esponsabilite hierarchique du directeur. Les modalites d'integration 
des prestations des enseignants dans leur tache hebdomadaire sont precisees par reglement grand
ducal. Les indemnites pour les prestations horaires des specialistes issus des milieux professionnels 
et autres experts appeles a intervenir dans Ia formation ne peuvent depasser un taux horaire de 
18,511 € correspondant au nombre indice 100 du coOt de Ia vie. 

Chapitre 3. Admission DUX etudes 

Art. 26quottordecles. (1) Sont admissibles au cycle d'etudes, les detenteurs d'un diplome de fin 
d'etudes secondaires ou secondaires techniques, ou d'un diplome etranger reconnu equivalent par 
le ministre ayant !'Education nationale dans ses attributions, sans prejudice des dispositions de 
!'article 35 de Ia loi du 10 dEkembre 2008 portant reforme de Ia formation professionnelle. 

(2) Outre les conditions d'etudes a remplir en vue de I' admission au cycle d'etudes vise, I' admission 
des candidats est sujette a Ia presentation d'un dossier personnel et d'un entretien aupres de Ia 
commission visee au paragraphe (3) ci-apres. Ces conditions supph~mentaires doivent etre portees a 
Ia connaissance des candidats au moins trois mois avant qu'elles ne fassent l'objet d'un controle. 
Elles font partie de I' accreditation prevue a I' article 19 ci-avant. 

(3} L'appreciation de Ia motivation du candidat et !'analyse du dossier prevus au paragraphe (2) du 
present article ont lieu devant une commission ad hoc nommee a cet effet par le ministre sur 
proposition du directeur du lycee et composee de ce dernier com me president et de trois membres. 
La commission prend ses decisions a Ia majorite simple des voix, I' abstention n'etant pas permise. En 
cas de partage des voix, celle du president est preponderante. 
Les decisions de Ia commission sont sans recours sauf ceux prevus a !'article 2(1) de Ia loi du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif. 

(4} Sur proposition du directeur du lycee, le ministre peut instaurer un numerus clausus, dont le 
contingent est porte a Ia connaissance du public au plus tard le 31 mai precedant !'admission au 
premier semestre d'etudes. 

Chapitre 4. Conditions de delivronce 

Art. 26quindec/es. L'obtention du diplome de cycle court comporte I' acquisition de 120 credits ECTS. 

Le directeur du lycee concerne delivre, apres consultation du jury vise a !'article 26decies (3) ci
apres, un supplement au diplome qui atteste du parcours de formation suivi par l'etudiant ainsi que 
des connaissances et aptitudes qu'il a acquises. 



Art. 26sexiesdecies. (1) Les aptitudes, competences et connaissances acquises dans chaque cours 
sont appreciees par un controle continu sous forme d'epreuves ecrites ou orales. A Ia fin de chaque 
semestre une note selon I' echelle de 0 a 20 points est attribuee au module. 

Les credits ECTS correspondant au module ne sont obtenus qu'une fois que l'etudiant a reussi les 
modalites de validation des connaissances ou competences visees. 

Un module est valide si l'etudiant s'est soumis a toutes les modalites d'evaluation prevues et s'il a 
obtenu une mention autre que Ia mention F, telle que definie a I' article ci-a pres-

(2) A Ia fin de Ia premiere annee d'etudes, le jury defini a !'article 26decies de Ia presente loi attribue 
une mention a chaque module au vu des notes semestrielles. 
Les mentions sont les suivantes : 

• mention A correspondant a<< excellent», 

• mention 8 correspondant a« tres bien», 

• mention C correspondant a« bien», 

• mention D correspondant a « assez bien >>, 

• mention E correspondant a« satisfaisant », 
• mention F correspondant a« insuffisant ». 

L'etudiant a temps plein doit avoir valide 25 credits ECTS. A defaut, l'etudiant est exclu du 
programme de formation. 

L'obtention d'une mention autre que Ia mention F est valable cinq ans a compter de sa date 
d'obtention. Elle peut donner lieu a delivrance par le directeur du lycee d'une attestation de reussite 
valable pour cette duree. 

Art. 26septemdecles. (1) La delivrance du diplome d'etudes superieures generales resulte de Ia 
deliberation du jury vise ci-apres au vu des mentions obtenues dans les differents modules. Le 
diplome ne peut etre delivre si une mention F a ete attribuee a un module. 

(2) Le jury attribue une mention globale au diplome d'etudes superieures generales en se basant sur 
les mentions des differents modules. 
La mention globale decernee est : 
« excellent » si toutes les mentions finales sauf une valent A, 
« tres bien » si toutes les mentions finales sauf une valent au moins 8, 
« bien » si toutes les mentions finales sauf une valent au mains C, 
« assez bien » si toutes les mentions finales sauf une valent au moins D. 

Le diplome d'etudes superieures generales indique Ia filiere choisie et Ia mention attribuee. 

(3) Le jury est nomme, pour chaque session par le ministre. II est preside par un commissaire de 
gouvernement et il est compose outre du directeur de l'etablissement concerne, d'au moins cinq 
membres choisis parmi les personnes ayant enseigne effectivement un des cours du programme. 
Le jury ainsi constitue pourra s'adjoindre une ou deux personnes qualifiees. 

Art. 26octodecles. En matiere de fraude ou de tentative de fraude aux examens ou aux epreuves de 
centrale continu ou en matiere de plagiat, les dispositions de !'article 16bis de Ia presente loi sont 
d'application. En matiere de sanctions disciplinaires, les dispositions du Titre II, chapitre 7 articles 
26bis- article 26octies sont d'application. 



Art. 26novlesdecies. Les etudiants ont !'obligation de suivre regulierement les cours et de se 
soumettre aux epreuves et de participer a toute autre activite d' ordre pedagogique organisee dans 
le cadre des horaires et des programmes. >> 

Art.S. A !'article 28bis (3), il est insere un nouveau point 2 qui a Ia teneur suivante : « 2.1es 
programmes d'etudes du diplome d'etudes superieures generales». 

La numerotation des points 2 a 4 est changee en consequence. 



Commentaire des articles 

Art.l. 

Art.2. (1) sans commentaire 

(2) sans commentaire 

Art.3. Chapitre 7 :des sanctions disciplinaires 

Art.26bis. L'article definit les differents types d'infraction tout en gardant une teneur generique. Ci

apres une explicitation a titre d'exemple de comportements qui donnent lieu au constat de certaines 

infractions. 

Perturbation: faire obstruction aux activites du lycee, ces dernieres englobant l'enseignement, 

I' etude, !'administration et les services au public. Le terme « sciemment » marque Ia distinction 

entre les actes commis intentionnellement et ceux dont on peut montrer qu'ils sont commis par 

inadvertance ou accidentellement. 

Comportement mena~nt: cette infraction comprend le fait de commettre des voies de fait sur 

autrui, y compris une agression sexuelle, menacer autrui de blessures corporelles ou de dommages a 
ses biens ou faire craindre a autrui des blessures corporelles. l'infraction inclut egalement le fait de 

creer une situation qui met en danger Ia securite, Ia sante et le bien-etre d'autres personnes. 

Mauvais usage de fournitures : contrefaire ou utiliser, posseder, voire modifier des fournitures et 

documents du lycee comme des des, des registres, des dossiers. 

Abus des ressources des bibliotheques et des ressources informatiques : pour ce qui est des 

ressources des bibliotheques: enlever des livres ou d'autres materiels de Ia bibliotheque sans y etre 

autorise, mutiler ou lacerer des livres, les egarer a dessein. Pour ce qui est des ressources 

informatiques : faire un mauvais usage de mots de passe ou de moyens semblables d'acces aux 

ordinateurs. 

Art.26ter.Les sanctions disciplinaires concernent les manquements graves ou repetes aux 

obligations des etudiants, notamment les atteintes aux personnes et aux biens. 

Les dispositions de !'article reposent sur le principe de Ia proportionnalite des sanctions. Le regime 

des sanctions est defini de fa~on graduelle : !'application qui en est faite doit etre a Ia mesure de Ia 

gravite du manquement a Ia regie. II convient a cet effet de prendre en compte Ia nature de Ia faute 

commise : les atteintes aux personnes et aux biens doivent, par exemple, etre clairement 

distinguees. II s'agit ainsi d'eviter toute confusion ou incoherence dans I' application de l'echelle des 

sanctions. Par consequent, tout nouveau manquement au reglement interieur ne saurait suffire, a lui 

seul, a justifier une nouvelle mesure a l'encontre de l'eleve, plus lourde que Ia precedente. 

Dans l'echelle des sanctions, l'avertissement constitue Ia premiere sanction dont l'objectif est de 

prevenir une degradation du comportement de l'etudiant. L'avertissement se distingue du blame en 

ce que ce dernier constitue un acte solennel assorti d'un rappel a l'ordre ecrit, dont l'etudiant 

certifie avoir pris connaissance. 



Les sanctions peuvent etre assorties d'un sursis total ou partie!. II s'agit neanmoins de sanctions a 

part entiere. II peut en effet s'averer preferable, dans un souci pedagogique et educatif, de ne pas 

rendre Ia sanction immediatement executoire tout en signifiant clairement a l'etudiant qu'une 

nouvelle atteinte au reglement interieur !'expose au risque de Ia mise en ceuvre de Ia sanction 

prononcee avec sursis. La sanction prononcee avec sursis figure a ce titre dans le dossier 

administratif de l'eleve. Toutefois, dans une telle hypothese, Ia sanction est prononcee, mais elle 

n'est pas mise a execution ou, en cas de sursis partie!, dans Ia limite de Ia duree fixee par le chef 

d'etablissement ou le conseil de discipline. 

Pour ce qui est des dispositions du paragraphe (3), cette mesure consiste a participer, en dehors des 

heures de cours a des activites de solidarite civique, des activites culturelles ou generalement a des 

activites dont Ia portee symbolique est une fa~on de compenser le tort cause. Toute activite 

susceptible de porter atteinte a Ia sante eta Ia dignite de l'etudiant est interdite. 

Art.26quoter. sans commentaires 

Art26qulnquies. L'initiative de Ia sanction disciplinaire incombe exclusivement au directeur du lycee 

qui decide ou non de reunir le conseil de discipline. Cependant, le reglement d'execution precisera 

que le directeur du lycee est tenu d'engager une procedure disciplinaire lorsqu'un membre du 

personnel de l'etablissement a ete victime de violence verbale ou physique et lorsque l'etudiant 

commet un acte grave a l'egard d'un membre du personnel ou d'un autre etudiant. A titre 

d'exemple, doivent etre consideres comme violence verbale les propos outrageants et les menaces 

proferes notamment a !'occasion de discours tenus dans les lieux ou reunions publics. 

Les dispositions de !'article rappellent egalement le principe du contradictoire avec un respect des 

droits de Ia defense ainsi que le principe de Ia motivation de Ia sanction. 

Art26sex/es. Sans commentaire 

Art26sept/es. Le dossier administratif de l'eleve permet d'assurer le suivi sur le plan individuel. 

Toute sanction disciplinaire constitue une decision individuelle qui doit etre versee au dossier 

administratif de l'eleve. Ce dossier peut, a tout moment, etre consulte par l'etudiant. 

Art26octies. L'article definit les deux voies de recours. 

Art.4. 

Titre llbis 

Le parametrage du programme de formation menant a I' obtention du diplome d'etudes superieures 

generales est sensiblement le meme que celui defini pour les formations du brevet de technicien 

superieur. Cependant, outre les similarites, des differences sont etablies pour ce qui des conditions 

d'admission aux etudes et de delivrance du diplome. Afin de garantir Ia lisibilite du texte et afin de 

donner un statut propre a ce diplome, Ia voie de !'introduction d'un titre specifique a ete retenu. 

Art.26nov/es. L'article introduit le nouveau diplome et definit les objectifs poursuivis par Ia 

delivrance de ce dernier a savoir l'acces aux contours des grandes ecoles francaises ainsi que Ia 



poursuite d'etudes universitaires. Dans ce dernier cas, il est important de doter le programme 

d'etudes des instruments de transparence qui regissent l'enseignement superieur europeen et qui 

facilitent Ia reconnaissance du diplome. Voila pourquoi les articles suivants reprennent Ia necessite 

de structuration du programme en termes de credits ECTS, de modules et en semestres. Par ailleurs, 

I' accreditation du programme s'inscrit dans cette demarche. 

Art.26decies. La procedure d'accreditation instauree par Ia loi du 19 juin 2009 portant organisation 

de l'enseignement superieur repond aux criteres europeens en Ia matiere. L'article etablit le principe 

de !'accreditation pour le diplome d'etudes superieures generales et fait reference a Ia procedure 

deja etablie dans le cadre de Ia loi. Cependant, Ia composition du comite est differente de celle des 

formations « BTS » dans Ia mesure ou des professeurs d'universite enseignant dans une grande 

ecole doivent en faire partie. II est a noter que << les experts en matiere d'accreditation >> sont les 

memes pour toutes les accreditations visees par Ia loi de 2009, et ce afin de garantir une procedure 

et un ((benchmarking)) indentiques a toutes les formations. 

Art.26undecies. 

sans commentaire 

Art.26duodecles. 

Sans commentaire 

Art. 26tredecles. L'article indique que le corps des enseignants est compose de professeurs de lycee 

et de professeurs d'universite. Les premiers verront leurs prestations reprises dans le calcul de leur 

tache moyennant le systeme de coefficients en vigueur dans I' education nationale alors que pour les 

professeurs d'universite une indemnite est definie sur base des indemnites en vigueur a l'Universite 

du Luxembourg. 

Art.26quattuordecies. S'agissant de !'admission aux etudes, !'article definit comme condition 

necessaire I' obtention de diplomes renseignant l'accomplissement avec fruit de 13 annees d'etudes 

et comme condition suffisante Ia presentation d'un dossier accompagne d'un entretien. En effet, Ia 

nature du programme d' etudes exige de Ia part des futurs etudiants une motivation particuliere de 

reussite ainsi que des connaissances se situant au-del a de Ia moyenne. 

La possibilite d'instaurer un numerus clausus est egalement don nee au cas ou il y aurait plethore de 

candidats. 

Dans un souci de transparence, Ia publicite des dispositions fait partie des disposi_tions de I' article. 

Art.26quindecies. 

Sans commentaire 

Art.26sexiesdecies. L'article definit le parametrage de !'evaluation des prestations des etudiants. Les 

elements sont au nombre de quatre : 



Comme pour les formations menant au BTS, le programme est organise en modules constitues de 

cours. Chaque cours du module est affecte d'un certain nombre de credits ECTS, !'addition des 

credits ECTS affectes a chaque cours constituant le nombre d'ECTS attribues au module. 

Les cours, et done les modules a l'issue de Ia ponderation basee sur les credits ECTS de chaque cours, 

sont notes sur l'echelle de 0 a 20 points. 

Chaque module se voit attribuer une mention allant d'excellent a insuffisant. 

A !'issue de Ia premiere annee, l'etudiant qui n'a pas obtenu 25 credits ECTS est exclu, les autres 

progressent en deuxieme annee d'etudes. 

Art.26septemdecies. Le tableau ci-a pres reprend les differentes decisions du jury : 

Schema de validation : 

Note Note Mention Note Note Mention 
Mention Mention 

Module sem. sem. lntermedlaire sem. sem. lnterm6dlalre 
Finale globale 

1 2 1 3 4 2 

Geo. B A A 

Cult.gen. B B B tres 
A B B 

bien 
c c A 

F c c 

Art.26octodecies. L'article indique que les dispositions en matiere de fraude ou de tentative de 

fraude qui sont d'application dans les programmes de formation « BTS » valent egalement pour les 

« classes preparatoires ». II est rappele que !'approche retenue est celle d'un titre « sui generis » 

pour le diplome d'etudes superieures generales. 

Art.26noviesdecies. 

Sans commentaire 

Art.S. 

Sans commentaire 



Loi du 19 juin 2009 

portant organisation de l'enseignement superieur, 
- fixant les modalites du cycle d'etudes d'enseignement superieur aboutissant a Ia delivrance du 
brevet de technicien superieur; 
- modifiant Ia loi modifiee du 4 septembre 1990 portant reforme de l'enseignement secondaire 
technique et de Ia formation professionnelle continue; 
- fixant les modalites d'implantation de formations d'enseignement superieur ou de creation de 
filiales ou d 'etablissements privcs ou publics sur le territoire du Grand-Duchc de Luxembourg; 
- abrogeant Ia loi du 14 aofit 1976 determinant les conditions de creation d'ctablissements prives 
d'enseignement superieur 
modifiee par Ia loi du 26 juillet 2010 portant organisation de Ia formation a Ia profession 
reglementee de l'infirmier responsable de soins generaux et de Ia formation de sage-femme et 
portant reconnaissance de titres de certaines professions reglementees, en italique; 
modifiee par Ia loi du 28 novembre 2012 modifiant Ia Ioi modifiee du 19 juin 2009 portant 
organisation de l'enseignement superieur; 
modifiee par xxxxxxxxxxxxxxxxxx, surlignce en blcu 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

De l'assentiment de Ia Chambre des Deputes ; 

Vu Ia decision de Ia Chambre des Deputes du 12 mai 2009 et celle du Conseil d'Etat du 19 mai 2009 
portant qu' il n'y a pas lieu a second vote; 

A vons ordonne et ordonnons : 

TITRE I 

Objectifs, missions, definitions 

Art. 1. ( I) L'enseignement superieur universitaire comprend trois cycles qui menent a trois niveaux de 
qualification: le grade de bachelor, le grade de master et le grade de docteur. 
L 'enseignement superieur de type court comprend un cycle qui mene a un niveau de qualification: le 
dip lome de brevet de technicien superieur, le dipl6me de brevet de technicien superieur specialise. (loi du 
26 juillet 2010 formation de l 'infirmierlere et de Ia sage-femme) et le diplome d'etudes superieures 
generales. 

(2) L'enseignement superieur luxembourgeois comprend 
• les formations dispensees dans le cadre de Ia loi du 12 aoGt 2003 portant creation de I' Universite du 
Luxembourg, 
• les formations dispensees dans l' enseignement superieur de type court, 
• les formations diplomantes organisees par des etablissements d'enseignement etrangers, publics et/ ou 
prives, soit sous leur seule responsabilite, soit en partenariat avec un organisme luxembourgeois autre que 
I'Universite du Luxembourg. 



Art. 2. Pour !'application de Ia presente loi on entend par: 
- admission: processus consistant a verifier qu' un etudiant remplit les conditions l' autorisant a 
entreprendre un cycle d'etudes particulier. L'admission est enterinee par !' inscription effective aux etudes. 
- bachelor: grade sanctionnant des etudes de premier niveau ou universitaire de 180 credits au moins et de 
240 credits au plus. 
- brevet de technicien superieur: dipl6me qui atteste Ia reussite d ' une formation dispensee dans 
l'enseignement superieur de type court. 
- le dipl6me d '<.~tudes superieures generales : dipl6me qui atteste Ia reussite d ' une formation dispensee 
dans l'enseignement superieur de type court. 
- credit: unite correspondant au temps consacre, par l' etudiant, au sein d' un programme d'etudes, a une 
activite d'apprentissage dans une discipline determinee. Les credits sont octroyes a l'etudiant apres 
evaluation favorable des connaissances et competences acquises. 
- diplome: document ecrit emanant d' un etablissement d 'enseignement superieur reconnu, attestant Ia 
reussite d ' etudes. 
- docteur: grade de troisieme niveau universitaire, obtenu apn~s soutenance d' une these. 
-grade: titre correspondant au niveau d'etudes universitaires el atteste par un diplome. 
- jury: sans prejudice d' autres legislations, pour les dispositions de Ia presente loi, instance chargee a titre 
principa l de l'evaluation des connaissances et compelences, de leur certification et de !' organisation des 
epreuves correspondantes. 
- master: grade sanctionnant des etudes de deuxieme niveau va1orisab1es pour au moins 60 credits a 
!'issue d' une formation de premier niveau. 
- module: unite lhematique independante et structuree, pour laquelle le volume en credits ECTS, les 
objectifs de formation et les criteres d'appreciation sont fi xes. Un module est compose d' une ou de 
plusieurs unites d ' apprentissage et/ou d'enseignement. Un programme d' etudes, une orientation ou une 
option hors programme d'etudes comprend un ou plusieurs modules. 
- mention: appreciation par un jury de Ia qualite des travaux d' un etudiant. 
- programme de fonnation: unite definie selon son volume (credits) et sa structure, doni le deroulement 
complet aboutit a un grade universitaire (Bachelor, Master) ou un brevet de technicien superieur el doni 
les details, en particulier les conditions d'admission, les conditions a remplir pour !' obtention du grade, 
ainsi que Ia denomination du grade deceme, sont portes a Ia connaissance des etudiants. 
- validation des acquis de !'experience: processus d' evaluation et de reconnaissance, des savoirs et des 
competences d' un candidat acquis dans sa vie professionnelle et citoyenne en vue d' obtenir un des 
dipl6mes repris a !'article ler de Ia presente loi. 
- formation en altemance: une formation qui se fait altemativement en milieu professionnel et en milieu 
scolai re. 

TITRE II 

Modalites du cycle d 'etudes d 'enseignement superieur de 
type court aboutissant a Ia delivrance du brevet de technicien 

superieur 

Chapitre 1. Objectif du cycle d 'etudes 

Art. 3. II est organise un cycle d'etudes d'enseignement superieur, a finalite professionne lle, sanctionne 
par !' obtent ion du brevet de technicien superieur. 
Le brevet de technicien superieur atteste que ses titulaires ont acquis une qualification professionnelle, 
qu' ils sont aptes a occuper les emplois de technic ien superieur dans les domaines et activites de leurs 
etudes et qu' ils sont capables de mobiliser leurs connaissances et leurs competences pour se perfectionner 
et s' adapter au cours de leur vie professionnelle. 
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Le brevet de technicien supeneur est un diplome national; il est delivre au titre d'une specialite 
professionnelle et apres des etudes dans un des domaines suivants: les professions industrielles et 
commerciales, les professions de l'agriculture, les metiers de l'artisanat, les activites de service et de Ia 
sante ainsi que celles relevant des arts appliques. 

Chapitre 2. Organisation du cycle d' etudes 

Art. 4. Le brevet de technicien superieur est prepare, par voie de formation en altemance avec stages en 
milieu professionnel dans les lycees d'enseignement secondaire et les lycees d'enseignement secondaire 
technique, publics et prives reconnus par l'Etat, designes ci-apres par le terme ,lycee". Le brevet de 
technicien superieur peut egalement etre prepare par une institution d' enseignement superieur privee ou 
publique accreditee conformement aux dispositions du titre m de la presente loi. 
Les specialites du brevet de technicien superieur sont creees par arrete du ministre ayant I 'Enseignement 
superieur dans ses attributions designe ci-apres par le terme ,ministre", apres accreditation emise par le 
comite cree a l' article 19 de la presente loi. Ce meme arrete determine egalement le lycee de formation. 

Art. S. Le cycle d'etudes preparant au brevet de technicien superieur comporte un enseignement theorique 
a caractere professionnel sous forme de cours d'enseignement dirige et de travaux pratiques ainsi qu'un 
stage en milieu professionnel sur base d'un contrat-type. 
Le programme du cycle d'etudes est organise en modules constitues d'un certain nombre de cours et 
affectes d'un certain nombre de credits. 
Le programme est elabore par le lycee et les milieux professionnels concemes. Le lycee transmet la 
proposition de programme au comite d'accreditation vise a l'article 19 ci-dessous. 

Art. 6. Un tutorat assure le suivi des etudiants pendant toute Ia duree de leurs etudes. 

Art. 7. Le ministre fixe les dates de debut et de fin de 1' annee d 'etudes. 
L'annee d'etudes est subdivisee en deux semestres. 
Le nombre de candidats a admettre en premiere annee d' etudes dans les programmes de formation 
organises est fixe par le ministre. 

Art. 8. Des droits d'inscription sont per~ms. Le montant maximal des droits d'inscription par semestre est 
fixe a 71,196 € correspondant au nombre in dice 1 00 du coftt de la vie, le montant precis etant ftxe par 
reglement grand-ducal. 

Art. 9. Le corps des enseignants est constitue des enseignants nommes au lycee et de specialistes issus des 
milieux professionnels vises par le programme de formation. Le corps des enseignants est place sous la 
responsabilite hierarchique du directeur. Les modalites d'integration des prestations des enseignants dans 
leur tache hebdomadaire sont precisees par reglement grand-ducal. Les indemnites pour les prestations 
horaires des specialistes issus des milieux professionnels et autres experts appeles a intervenir dans Ia 
formation ne peuvent depasser un taux horaire de 18,511 € correspondant au nombre indice 100 du coftt 
de la vie. 

Chapitre 3. Admission aux etudes 

Art. 10. (1) Sont admissibles au cycle d'etudes, les detenteurs d'un diplome de fin d'etudes secondaires 
ou secondaires techniques, ou d'un diplome etranger reconnu equivalent par le ministre ayant }'Education 
nationale dans ses attributions, sans prejudice des dispositions de I' article 35 de Ia loi du 10 decembre 
2008 portant refonne de Ia formation professionnelle. 
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(2) L'etudiant desireux de poursuivre ses etudes dans le domaine des professions de sante en vue de 
/'obtention du brevet de technicien superieur specialise tel que dejini a /'article 18 his ci-apres (loi du 26 
jui/let 2010 formation de l'injirmier/ere et de Ia sage-femme), doit etre detenteur d'un des diplomes 
d'inflTIDier tels que prevus par les articles 31, 32, 33 de Ia directive 2005/36/CE relative a Ia 
reconnaissance des qualifications professionnelles et il doit jouir de l'autorisation d'exercer Ia profession 
d'infirmier. L 'acces a Ia formation de Ia sage-femme et a Ia formation d'assistant technique medical 
specialise de radiologie n 'est pas subordonne a cette disposition. (loi du 26 juillet 2010 formation de 
I 'injirmier/ere et de Ia sage-femme) 

(3) Outre les conditions d'etudes a remplir en vue de )'admission au cycle d'etudes vise, dans le cas de 
figure oil Ia formation est organisee en altemance et oil Ia formation pratique est prevue en entreprise, le 
candidat peut etre contraint de presenter, en vue de son admissibilite, un contrat de stage de formation tel 
que prevu a I' article 24 de Ia presente loi. 

Art. 11. (1) Outre les conditions d'etudes a remplir en vue de )'admission au cycle d'etudes vise, 
)'admission des candidats peut etre sujette a une verification de conditions supplementaires qui sont 
fonction de Ia voie de formation choisie et des objectifs de Ia formation visee. Ces conditions 
supplementaires doivent etre portees a Ia connaissance des candidats au moins trois mois avant qu'elles ne 
fassent I' objet d'un controle. Elles font partie de )'accreditation prevue a !'article 19 ci~apres. 

(2) Au cas oil le nombre de candidatures depasse le nombre de places disponibles, il est procede, soit a un 
examen concours, soit a un classement des candidats sur base d'un dossier a presenter par le candidat. Les 
epreuves sur lesquelles porte l'examen concours ainsi que les points attribues a chaque epreuve sont 
pub lies par le lycee un mois avant le deroulement de I' exam en concours. Ces dispositions valent 
egalement pour Ia nature et le contenu du dossier a presenter par le candidat. Les candidats sont classes 
dans I' ordre de leur note finale obtenue aux differentes epreuves de I' exam en concours ou resultant de 
)'appreciation de leur dossier. La note fmale resulte de )'addition des notes obtenues dans les differentes 
epreuves ou parties du dossier pour autant qu' aucune note n' ait ete inferieure a Ia moitie du maximum des 
points. 

(3) L'examen concours et )'analyse du dossier prevus au paragraphe (2) du present article ont lieu devant 
une commission ad hoc instauree pour Ia specialite concemee et nommee a cet effet par le ministre sur 
proposition du directeur du lycee et composee d 'un president et de trois membres. La commission prend 
ses decisions a Ia majorite simple des voix, )'abstention n'etant pas permise. En cas de partage des voix, 
celle du president est preponderante. 
Les decisions de Ia commission soot sans recours sauf ceux prevus a I' article 2( 1 ) de Ia loi du 7 novembre 
1996 portant organisation des juridictions de I' ordre administratif. 

Art. 12. (I) Par derogation aux dispositions de l'article 10, l'acces est ouvert aux etudiants pouvant se 
prevaloir d'une experience et d'acquis professionnels. 
Peuvent donner lieu a validation les acquis de )'experience correspondant a l'exercice, continu ou non, 
pendant une duree cumulee d'au moins trois ans, d'activites salariees, non salariees ou benevoles. 
Ces acquis doivent justifier en tout ou partie des connaissances et des aptitudes exigees pour )'obtention 
du brevet de technicien superieur postule. Peuvent egalement donner lieu a validation des periodes de 
formation continue certifiees. 
L'acces est subordonne a Ia presentation d'un dossier eta un entretien. 

(2) Les candidats titulaires de certains titres ou diplomes ou justifiant de )'obtention de certaines unites ou 
du benefice de certaines epreuves d'un diplome, peuvent etre dispenses de )'obtention d'une ou plusieurs 
unites constitutives d'un brevet de technicien superieur. En fonction de Ia situation professionnelle du 
candidat, Ia duree des stages de formation peut etre reduite. 
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(3) Une commission ad hoc instauree pour le programme de formation conceme et nommee par le 
ministre sur proposition du directeur du lycee peut valider )'experience du candidat pour une partie ou 
totalite des connaissances et competences exigees pour I' obtention du brevet de technicien superieur 
postule. Elle se prononce sur les connaissances et les competences qui, dans un delai de deux ans a 
compter de Ia notification de sa decision, doivent faire l'objet de l'evaluation complementaire necessaire a 
l'obtention du brevet de technicien superieur. 
La commission se prononce en outre sur Ia dispense et la reduction de stage. 

Art. 13. L'admission au cycle d'etudes n'est accordee en regie generale qu'aux etudiants reguliers. 
Une admission en tant qu'etudiant libre ne peut etre accordee qu'exceptionnellement sur decision du 
directeur du lycee pour autant que Ia disponibilite des places d'etude le permette. 

Chapitre 4. Conditions de delivrance 

Art. 14. L'obtention du brevet de technicien superieur comporte )'acquisition d'au moins 120 credits 
ECTS et d'au plus 135 credits ECTS. 
Le directeur du lycee conceme delivre, apres consultation du jury, un supplement au diplome qui atteste 
du parcours de formation sui vi par I' etudiant ainsi que des connaissances et aptitudes qu' il a acquises. 

Art. 15. Les aptitudes, competences et connaissances acquises dans chaque module sont appreciees, soit 
par un controle continu, soit par un examen final, soit par ces deux modes de controle combines. 
Le brevet de technicien superieur est delivre aux candidats qui ont obtenu une note superieure ou egale a 
10 sur 20 a chacun des modules qui composent le programme de formation. 
Les etudiants peuvent, a chaque session, soit conserver et reporter, dans Ia limite de 18 mois a compter de 
leur obtention, les notes inferieures a 1 0 sur 20, soit se soumettre a une nouvelle evaluation. 
Dans ce demier cas, c'est la demiere note obtenue qui est prise en compte. 
Une note superieure ou egale a I 0 sur 20 est valable cinq ans a compter de sa date d'obtention. Elle peut 
donner lieu a delivrance, par le directeur de l'etablissement conceme, d'une attestation de reussite valable 
pour cette duree. 
Une session d'examen au moins est organisee chaque annee scolaire. 

Art. 16. La delivrance du brevet de technicien superieur resulte de Ia deliberation du jury. 
Le jury est nomme, pour chaque session et pour chaque specialite par le ministre. 11 est preside par un 
commissaire de gouvemement et il est compose outre du directeur de l'etablissement conceme, d'au 
moins cinq membres choisis parmi les personnes ayant enseigne effectivement un des cours du 
programme. 
Le jury ainsi constitue pourra s'adjoindre, soit une ou deux personnes qualifiees, soit un ou deux membres 
de Ia profession interessee. 

ArL16bis. (1) En matiere de fraude ou de tentative de fraude aux examens ou aux epreuves de controle 
continu ou en matiere de plagiat, le pouvoir disciplinaire est exerce en premiere instance par le jury 
d'examen vise a /'article 16 ci-dessus et en appel par le ministre ayant I'Enseignement superieur dans ses 
attributions. L 'appel doit etre forme dans un delai de 7 jours a compter de Ia notification de Ia decision 
dujury d'examen. Le ministre statue dans un delai de 30jours. 

(2) Toute fraude, tentative de fraude ou plagiat diiment constate entraine, pour I 'interesse, Ia nullite de 
I 'epreuve correspondante. L 'interesse est repute avoir ete present a I 'epreuve, laquelle est cotee a zero 
point. Le pouvoir disciplinaire decide s 'i/ y a lieu de prononcer, en outre, a I 'egard de I 'interesse, Ia 
nullite du groupe d'epreuves du module ou de Ia session d'examen ou /'interdiction de subir tout examen 
conduisant a /'obtention d'un brevet de technicien superieur pour une duree maximum de cinq ans. 
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(3) Une peine academique tel/e que prevue sous (2) ne peut etre prononcee que si I 'etudiant a ete 
prea/ablement appe/e ou entendu. Les decisions sont motivees. Un reglement grand-ducal determine Ia 
procedure organisant les droits de Ia defense, garantissant I 'impartialite de I 'instance de decision et 
fzxant le mode de deliberation de celle-ci ainsi que Ia notification a I 'interesse. 
(4) Un recours en pleine juridiction est ouvert devant les juridictions administratives a I 'encontre de Ia 
decision du ministre visee au paragraphe (1). (loi du 28 novembre 201 2) 

Art. 17. Le titre de brevet de technicien superieur renseigne sur la specialite ainsi que sur Ia mention 
attribuee. Le brevet de technicien superieur est inscrit d'office au registre des brevets de technicien 
superieur depose au Ministere de Ia Culture, de I'Enseignement superieur et de Ia Recherche. 
Un reglement grand-ducal precise les modalites de delivrance du brevet de technicien superieur. 

Art. 18. Les etudiants ont )'obligation de suivre regulierement les cours et travaux pratiques et de se 
soumettre aux epreuves et de participer a toute autre activite d'ordre pedagogique organisee dans le cadre 
des horaires et des programmes. 

Art. 18bis. n peut etre delivre un brevet de technicien superieur specialise sanctionnant les formations 
d'infirmier specialise, Ia formation de Ia sage-femme, ainsi que Ia formation de }'assistant technique 
medical de radiologie. Ces formations sont dispensees selon les dispositions des articles 3 a 18 inclus ci
avant. Par derogation aux dispositions de I' article 14, les brevets de technicien superieur menant 
respectivement a Ia profession de sage-femme eta Ia profession d'assistant technique medical specialise 
en radiologie peuvent comporter )'acquisition de 180 credits ECTS. 

Chapitre 5. Comite d'accreditation pourles formations 
du brevet de technicien superieur 

Art. 19. II est institue, par le ministre ayant I'Enseignement superieur dans ses attributions, un comite 
d'accreditation des programmes de formation. Le comite a pour mission de proposer au ministre 
I' accreditation des programmes. 
Le comite d' accreditation 
• se prononce sur I' opportunite de chaque programme de formation; 
• examine et accredite les programmes de formation; 
• examine et accredite les modalites d 'evaluation et de certification; 
• accredite les intervenants dans Ia formation; 
• donne son avis au ministre sur Ia definition des competences visees dans les differentes specialisations. 
Le comite d'accreditation peut emettre, soit un avis positif, soit un avis negatif, soit un avis fonnulant des 
conditions supplementaires a respecter par le lycee qui envisage d'organiser Ia formation. 
Le ministre arrete, sur avis du comite d 'accreditation, et pour chaque formation, le programme d' etudes, Ia 
grille des horaires, ainsi que les modalites d'evaluation et de certification. 
L'accreditation proposee par le comite et )'arrete ministeriel autorisant le cycle d'etudes est valable pour 
une duree de cinq ans. En cas de non-reconduction d'une accreditation, le lycee est tenu d'organiser le 
cycle d'etudes jusqu'a ce que les etudiants inscrits dans ce cycle aient pu obtenir le brevet de technicien 
superieur correspondant. 

Art. 20. Le comite d'accreditation est compose a parts egales d'experts en matiere d'accreditation et de 
membres des professions interessees, employeurs et salaries. 11 est compose de huit membres au plus. 
Le mandat des membres du comite d'accreditation est de trois ans renouvelables. 
Le president du comite d'accreditation est nomme par le ministre. Un reglement ministeriel precise les 
modalites de fonctionnement dudit comite. 
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Le comite d' accreditation ne peut deliberer valablement que si le quorum des trois quarts des membres 
presents est atteint. Les decisions sont prises a Ia majorite simple des voix, le vote par procuration n'etant 
pas admis. 
Le comite peut constituer des commissions speciales et s'adjoindre des experts pour !'accreditation de 
programmes specifiques. 

Art. 21. Le comite d'accreditation doit, au plus tard le 15 novembre de chaque annee, soumettre au 
ministre un rapport de ses activites pour l'annee scolaire se terminant le 15 juillet precedent. 

Chapitre 6. Stage de formation en milieu professionnel 

Art. 22. Est vise par les dispositions suivantes tout etudiant preparant un brevet de technicien superieur 
pour autant que le programme inclue un stage de formation en milieu professionnel. 
Par stage de formation en milieu professionnel il faut entendre un temps de formation obligatoire en 
milieu professionnel compris dans la scolarite de l'etudiant et lie au cursus d'enseignement correspondant. 
Par milieu professionnel, il faut entendre les entreprises a but lucratif ou non lucratif, les associations, le 
secteur public et les institutions du secteur de Ia sante, repris ci-apres sous le terme d'entreprise 
formatrice. 
Le stage de formation doit permettre Ia mise en reuvre des connaissances theoriques dans un cadre 
professionnel; sa fmalite est uniquement pedagogique.' 

Art. 23. Le statut de Ia personne a former est celui d'etudiant stagiaire. Ce statut ne lie pas l'etudiant 
stagiaire a l'entreprise par un contrat de travail. Une indemnite de stage peut etre accordee par voie de 
convention. 

Art. 24. (1) Le stage de formation en milieu professionnel est regi, soit par un contrat de stage de 
formation conclu entre le lycee, I' etudiant stagiaire et le representant de 1' entreprise formatrice, so it par 
une convention de stage de formation conclue entre le lycee et des institutions du secteur conceme par Ia 
formation. 
Le contrat de stage de formation et la convention de stage de formation doivent etre constates par ecrit au 
plus tard au moment de )'entree en stage de formation. 
Le contrat de stage de formation et la convention de stage de formation mentionnent obligatoirement: 
• Ia denomination et l'adresse du lycee represente par son directeur; 
• les nom, prenom, matricule et domicile de l'etudiant stagiaire; s'il est mineur, les nom, prenom et 
domicile de son representant lt~gal; 
• Ia denomination, le siege ainsi que les noms, prenoms et qualites des personnes qui representent 
l'entreprise formatrice au contrat; 
• les objectifs et les modalites du stage de formation, notamment les activites du stagiaire; 
• Ia date de debut du contrat et Ia duree du contrat; 
• les droits et devoirs des parties contractantes ainsi que les conditions dans lesquelles les responsables du 
stage, l'un representant le lycee, l'autre l'entreprise formatrice, assurent l'encadrement de l'etudiant 
stagiaire; 
• Ia duree hebdomadaire maximale de presence de I' etudiant stagiaire dans I' entreprise dans le respect des 
regles relatives a Ia duree du travail et au repos joumalier et hebdomadaire; Ia presence, le cas echeant, du 
stagiaire dans I' entreprise Ia nuit, le dimanche ou un jour ferie do it etre indiquee; 
• Ia liste des a vantages offerts, le cas echeant par I' entreprise a I' etudiant stagiaire, notamment en ce qui 
conceme sa restauration ou le remboursement des frais qu'il a engages dans l'exercice des activites du 
stage, ainsi que, le cas echeant, le montant d'une indemnite de stage; 
• les conditions de validation du stage pour I' obtention du brevet de technicien superieur; 
• les modalites de suspension et de resiliation du stage; 
• le contenu du rapport de stage et les modalites d'evaluation du stage. 
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(2) Les modeles de contrat et de convention sont fixes et agrees par le ministre. 

(3) Le contrat et Ia convention de stage de formation doivent, sous peine de nullite, etre dresses sous seing 
prive en autant d 'exemplaires qu ' il y a de parties contractantes. 

(4) La duree du stage de formation est d 'au moins 228 heures. 

(5) Le stage de formation peut se derouler entierement ou partiellement pendant Jes vacances scolaires. 
L' etudiant stagiaire doit neanmoins pouvoir beneficier d ' un conge de recreation annuel d' au moins 25 
JOUrS. 

(6) Les dispositions legales et reglementaires relatives a la protection des j eunes travailleurs, a Ia 
medecine du travail, a Ia protection des travailleuses enceintes, accouchees et allaitantes sont applicables 
au stage de formation. 

Art. 25. Seuls les stages donnant lieu a Ia s ignature d ' un contrat ou d ' une convention sont autorises. 
II ne peut etre conc lu de contrat ou de convention de stage pour remplacer un salarie en cas d 'absence, de 
suspension de son contrat de travail ou de licenciement pour executer une tache reguliere correspondant a 
un poste de travail permanent, pour faire face a un accroissement temporaire de l'activite de l' entreprise 
ou pour occuper un emploi saisonnier. 

Art. 26. Pendant toute Ia duree du stage l'etudiant stagiaire beneficie de Ia couverture de )'assurance 
obligatoire contre les accidents, telle que definie par Ia loi du I er septembre 1988 relative a Ia 
responsabilite civile de l' Etat et des collectivites publiques ainsi que par le reglement grand-ducal du 
23 fevrier 2001 concernant !'assurance accident dans l'enseignement precoce, prescolaire, scolaire et 
universitaire. 

Chapitre 7 : des sa11ctio11S discipliuaires 

Art.26bis. A l' cgard des etud iants, il est engage une procedure disciplinaire pour Jes infract ions 
suivantes : 

• Perturbation des activites du lycee par des actes, des menaces ou autre obstruction faite 
sciemment ; cette disposition n ' empeche pas Ia tenue d' assemblees, de reunions et de 
manifestat ions pais ibles, ni n' interdit Ia liberte de parole ; 

• Vol, endommagement et destruction de biens ; 
• Port d 'armes ; 
• Consommation et trafic de stupefiants prohibes ; 
• Comportement mem19ant , harcelement, remarques meprisantes et activite dangereuse ; 
• Possession de biens voles ; 
• Mauvais usage des foumitures et documents du lycee, presentation de faux ; 
• Abus des ressources des bibliotheques et des ressources informatiques. 

Art.26ter. (I) Lcs sanctions qui peuvent etre prononcees a l'encontre des etudiants sont les suivantes : 
I . Lc blame ; 
2. l'avert issement ; 
3 .L' exclusion tcmpora ire des cours, des seminaires et des travaux pratiques .La dun~e de cette exclusion 
ne peut exceder huit jours. 
4. L'exclusion temporaire de l'e tablissement ou de l'un de ses services annexes. La duree de cette 
exclusion ne peut exceder huit jours ; 
5. L'exclusion definitive de l'etablissement ou de l'un de ses services annexes. 
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Les sanctions sous I. et 2. sont des sanctions mineures, les sanctions sous 3.,4., et 5. sont des sanctions 
maJeures 
(2) Les sanctions 3. - 5. peuvent etre assorties d'un sursis total ou partiel. 

(3) Si l'etudiant poursuivi le propose, ou s'il y marque son accord. les sanctions 3. et 4. du paragraphe ( I) 
ci-dessus peuvent etre remplacees par l'obl igation d'accomplir des travaux d'interet general pendant une 
duree maximum de dix demi-joumees. Ces activites sont placees sous Ia direction d'un professeur. 

( 4) Aucun etudiant ne peut fa ire !'objet de plusieurs sanctions au sein de l'etablissement a raison des 
memes faits . 

Art.26quater. (I) Aux fins de l'examen disciplinaire de Ia conduite d'un etudiant. il suffit que ce demier 
ait ete etudiant au moment de !' infraction presumee. 

(2) Si avant le debut ou a Ia fin de Ia procedure ci-aprc~s, I ' etudiant a obtenu le brevet de technicien 
superieur ou de technicien superieur specialise, l'examen disciplinaire ne peut suivre son cow·s que si 
l' etudiant se reinscrit a un nouveau programme ou que (' infraction presumee, une fois etablie, attaque Ia 
validite du dip lome confere. 

Art.26quinquies. ( I) Les autorites disciplinaires sont le directeur du lycee et Ia commission de discipline. 

(2) Le directeur de lycee engage les actions disciplinaires et intente les poursuites sur base d'un rapport 
depose par le plaignant, qui consent a etre identifie . 

(3) Les sanctions mineures sont prononcees par le directeur de lycee. Les sanctions majeures sont 
prononcees par Ia commission de discipline qui peut aussi decider de ne prononcer qu ' une sanction 
mineure. 

(4) Prealablement aux sanctions disciplinaires 2, 3 et 4, l'etudiant est entendu par le directeur du lycee et 
par Ia commission de discipline visee sous (2) ci-avant pour Ia sanction 5. L'etudiant peut se faire assister 
par un defenseur de son choix. 

(5) Qu'elle soil prononcee par le directeur du lycee ou par Ia commission de discipline, toute sanction doit 
etre signalee par ecrit et comporter une motivation claire et precise, rappelant le fait qui constitue le 
fondement de Ia decision. 

Art.26sexies. ( I) La commission de discipline, qui est presidee par le directeur de lycee ou son 
representant, comprend cinq pers01mes choisies parmi les personnels de l'etablissement, doni au moins 
un professeur. Elle peut associer, en tant que de besoin, toute personne susceptible d'apporter des 
e lements permettant de mieux apprehender Ia situation de l'eleve conceme. Le secretariat de Ia 
commission de discipline est assure par un membre du personnel administratif du lycee designe par le 
directeur du lycee. 

(2) Les membres de Ia commission de discipline sont designes par le directeur de lycee. 

(3) La commission statue en toute independance et en toute impartialite. 

Art.26septies. Les sanctions disciplinaires sont inscrites dans le dossier administratif de l' etudiant. 
L'avertissement et le bHime sont effaces du dossier administratif de l'etudiant a !'issue de l'annee 
academique. Les autres sanctions, hormis !'exclusion definitive, sont effacees du dossier administratif de 
l'eleve au bout d'un an . 
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Toutefois, un etudiant peut demander !'effacement des sanctions inscrites dans son dossier administratif 
lorsqu'il change d'ctablissement. 

Art.26octies . (I) Le pouvoir disciplinaire est exerce en appel par le mm•stre ayant I'Enseignement 
superieur dans ses attributions. L 'appel doit etre fonne dans un delai de 7 jours a compter de Ia 
notification de Ia decision du jury d'examen. Le ministre statue dans un delai de 30 jours. 

(2) Un recours en pleine juridict ion est ouvert devant les juridictions administratives a l'encontre de Ia 
decision du ministre visee au paragraphe ( I) pour autant qu'il s·agisse de Ia sanction majeure enumeree a 
!' article 13bis( I )5 . 

« T ITRE II bis 

Modaliti•s du cyclc d 'ctudcs d 'enscigncmcnl superieur de type cout·l aboulissant a Ia dc.'l ivnt ncc du 
diplomc d'ctudcs suphicurcs ~?,c ncralcs 

C hapitt·c 1. Obje('t(f tlu q •c/e d 't!tutle.\· 

Art. 26novicss. II est organise un cyc le d 'ctudes d'enseigncment superieur. sanctionne par !'obtent ion du 
d i pl6mc d. etudes supcricurcs generales. 

Lc diplome d'ctudes supericun:s gencraks est u11 dipl6me nat ional qui attcstc quc scs titula ircs ont acquis 
Ull ni\ Call de COilllaissances qui leur permet d' moir aCCCS aux COilCOU rS d'admission des grancles ecole::. 
franc;aiscs Oll de poursuivre des etudes universitaircs. 

I c dipl6me d'ctudcs ::.uperieurcs generales peut comporter trois lilicrcs: 
• J.a fi lierc CCOI10il1iquc cl COI1111H.: rciak 
• I. a fi I icrc scient i fiqta.: 
• I a lilicn.: littcrairc. 

Ch apitrc 2. Or~:ani.mtion tlu c:l'£'11! d 't!tutle.\· 

A•·t. 26decies. ( 1) I.e d iplomc d ·etude~ supcrieurcs generales est prepare. par ' oic de l'ormat ion it plc in 
temps dans les l)cecs d'cnse igncmcnt secondaire ct les l~ cees d'cnseignement secondaire techni4t11.:. 
public~ et pri,es n:connus par !'!~ tat. designcs ci-apres par le tenne .. l) cee". I.e diplome d'ctudcs 
supericures generales est sujct <i Ia procedure cl'accrcdi tation telle que dcfinie aux articles 19 it 2 1 inclus 
ci-aHint. 1 oute l'o is. par derogation au:\ dispositions de I' article 20. lc comitc est compose n parts cgaks 
d'e:\pe11s en matiere d 'accrcditation d' unc part ct de professeurs d' uni \l'rs ite nu dl! professcurs enscignant 
dans llllC grande ecole c.f'autn: part. 

(2) I e diplome d'ctudes o, upcrieures gcnerak~ pcut egalement ctrc prepare par une institution 
d 'ense igncmcnt <oupcricu1 pri,cc 011 publiquc accreditee confnrmement au:\ d ispositions du titre Ill de Ia 
prcsentc loi. 

A1·t. 26undecie.\. I c progran11ne du C)Lic d'ctud1.·s est organise en modules seme~t r icl'i const itucs d ' un 
certa in llOillbrt: de COlli'S et aiTcctes d'un certain nombrc de credits l:CTS. Lc programme est elaborc pm le 
lycec ct les partenaircs t<lncemes. I e lyccc transmct Ia proposition de programme au comitc 
d'accrcditation 'ise il l'articlt: 20 tel que modi lie ci-dcssus. 
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Art. 26duodecies. Un tutor<lt assure lc sui vi des etudiants pendant toute Ia dun!e de leurs etudes. 

Art. 26tredecies. I.e corps des cnscignants est constitue des enseignants nomnH~s au lyccc et de 
specialistes issus du milieu des pa r1cnaires vises par lc programme de format ion. I c corvs des enseignants 
est place sous Ia responsabilitc hierarchique du dirccteur. l es modalites cl" integration des prestations des 
enseignants dans leur tache hcbclomaclairc sont prccisccs par reglement grand-ducal. Les indemn ites pour 
les prestations horaires des spccialistcs issus des milieux professionnels et mitres exper1s appeles a 
intervenir dans Ia lom1ation ne pcuvcnt depasscr un taux hora ire de 18,51 1 (:o correspondant au nombre 
indice I 00 du coCrt de Ia vie. 

Chapitre 3. Admission aux etude,,· 

Art. 26quattordedes. (I) Sont admissioles au C)clc tl"etudcs. les detcntcurs d'un diplorne de fin cl"etudcs 
secondaires OU sccondaires techniques. Oll d'un cliplOillC ctranger rcconnu equivalent par le ministre ayanl 
!'Education nationalc dans ses attributions. sans prejudice des dispositions de !'article 35 de Ia loi du 10 
decembre 2008 portant reformc de Ia formation profcssionnellc. 

(2) Outre lcs cond itions d'etudes a rempl ir en' ue de !'admission au cycle d'ctudes 'ise, !'admission des 
cane! idats est sujette a Ia pres~ntat ion d' un dossier personnel et d ·un entret ien au pres de Ia commission 
visee au paragraphe (3) ci-apres. Ccs conditions supplementaires doivcnt etrc portees a Ia connaissance 
des candidats au moi ns trois mois <nant qu 'e lles ne !'assent !'objet d' un contr61e. El les font partie de 
!'accreditation prevue a !'article 19 ci-avant. 

(3) L ·apprec iation de Ia mot i' at ion du cand idat el I' ana I) sc du dossier prcnrs au paragraphe (2) du present 
article ont lieu devant une commission ad hoc nommce a cet effet par le ministre sur proposition du 
directeur du lycee et composee de cc dernier comme president et de trois membres. La commission prend 
ses decisions a Ia majorite simple des' oi:-... !'abstention n·etant pas permisc. En cas de partage des \Oi:-.. 
celle du president est pn!pondcrant~. 

Les decisions de Ia commission sont sans recours sauf ccux prevus a !' article 2( I) de Ia lo i clu 7 no\ embre 
1996 portan t organisation des juridictions de l'orclrc ad ministratif. 

(4) Sur proposition du clirecteur du lycee, le minist rc peut instaurer un numerus clausus, doni le contingent 
est porte a Ia connaissance du publ ic au plus tard lc 3 1 ma i pn!cedant !'admission au premier semestrc 
d'etudes. 

C hapitr·e 4 . Conditions de tlefil'rance 

Al't. 26quimlecies. !:obtention du diplome de c:-ck court comporte !'acquisition de 120 cred its ECTS. 

Le directeur du lycee concerne deli\ re. apres consultation du jur~ ' ise a l'aniclc 26decies (3 ) ci-apn!s, un 
supplement au dipl6mc qui atteslc.: du parcours de formation sui' i par l'etudiant ainsi que des 
connaissances et aptitudes qu'i l a acquises. 

At·t. 26sexie.wlecies. ( I ) I es apt it udcs. competenccs d connaissanccs acqu ises dans chaque cours sont 
appreciees par llll contr61e continu sous forme d'cpreu\es ecrites ou oralc.:s. 1\ Ia fi n de chaque semestrc 
une note sc ion l'eche lle de 0 i1 20 poin ts est attribuec au module. 

l.es credits F.( I s correspondanl au module ne SOil ! obtenus qu ' une l'ors que l'etud ianl a reussi les 
modal ites de 'a lidat ion des connaissances ou cnmpctences ,·isees. 
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lJ n module est valide si l'etudiant s·est soumis a toutt:s les moda lites cJ'cvaluation prevues et s' il a obtenu 
une mention autre que Ia mention F, tcllc que definie a !'article ci-aprcs-

(2) A Ia fin de Ia premiere annee d"etudes. le _iur) defini a !"article 26dec ie~ de Ia pn!sente loi attribuc une 
mention finale a chaque module au vu des notes semestrielk.:s. 
Les mentions sont les sui vantes: 
• mcnt ion A COITCSpondanl a ((excellent )), 
• men! ion B correspondanl a (( I res bien », 
• ment ion C correspondant a « bien », 

• men! ion D corTespondanl a (( assez bien )), 
• men! ion E corrcspondant a « sat isfaisant ». 
• mention F correspondant a « insurfisant ». 

L'etudiant a temps ple in doit m oir \alidc 25 credits ECTS. A det"aut. l"etudiant est cxclu du programme 
de formation. 

L 'obtention cr une mcnt ion autre que Ia mention F est 'alable cinq ans a compter de sa date d ·obtention. 
Elle peut donner lieu a deli' ranee par le directeur du lycee d' une attestat ion de reussite valable pour celle 
dun!e. 

Art. 26septemdecies. ( I) La del iHanee du d iplome d. etudes supeneures geiH!ra les rcsulte de Ia 
deliberation du jury vise ci-apres au vu des mentions obtenues dans les di fferents modules. Le diplome ne 
peut etrc dcli vr6 si unc mention Fa ete attribuec a un module. 

(2 ) Le jury attribuc une mention globalc au diplome d'etudcs superieures gem!rales en se basant sur les 
mentions des differents modules. 
La mention globale deecmee est : 
« excellent » si toutes les mentions finales sau rune valent A, 
« Ires bien » si toutes les mentions fina les saufunc valent au moins B. 
« bien » si toutes les mentions finales saufune va lent au moins C, 
« assez bien » si toutes les mentions linales sauf unc valent au moins D. 

Le diplome d"etudcs supericures generales indique Ia filiere choisie et Ia mention att ribuee. 

(3) I.e jury est nomme, pour chaque session par le ministre. II est preside par un eommissaire de 
gOLI\ ernement et i I est compose outre du d irecteur de I" etablissement coneerne. d' au moins cinq membres 
ehoisis parmi les pcrsonnes ayant enscigne e iTeetivcment un des eours du programme. 
Le jury ai nsi consti tuc pourra s' adjoinclre une ou deux personnes qua liliees. 

Art. 26octodecies. l: n matiere ck rraude ou de tentat ive de fraude aux examcns ou aux epreuves de 
contro lc continu ot l en matiere de plagiat. les dispositions de l' article !obis de Ia presente loi snnt 
d"application. En nwtiere de sanctions discipli naircs, les dispositions du l"it rc II. chapitre 7 ari icles 26lm 
article 26octies sont d"application. 

Art. 2611(Jllie.w/ecies. Les ctucl iants on I I" obi igat ion de Sll ivrc regul icrcment l c~ cours Cl de se SOUil lCtt re 
flU X eprCli\ CS et de partic iper a IOUIC autre acti\ itc d 'ordrc pcdagogique organisee dans le cadre d t!S 

horai res et des programmes. » 
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TITRE rn 

Les modalites d'implantation de formations d'enseignement superieur 
sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg 

Art. 27. Tout diplome d'enseignement superieur tel que defini a l' art icle ler de Ia presente loi delivre sur 
le territoire du Grand-Duche de Luxembourg, par une institution d 'enseignement superieur, 
luxembourgeoise ou etrangere, privee ou publique, soit sous Ia seule responsabilite de cette insti tution soit 
conjointement avec un organisme prive luxembourgeois, doit etre delivre, soit dans le cadre d' une 
formation accreditee, soit par une institution accreditee, soit dans le cadre d' un partenariat accredite. 
L' Universite du Luxembourg, creee par Ia loi du 12 aout 2003 est exemptee de Ia procedure 
d , accreditation. 

Art. 28. La procedure d'accreditation appliquee doit permettre d'apprecier Ia moralite des promoteurs, 
Ia moralite et les qualifications des dirigeants de l' institution d' enseignement superieur et les 
qualifications des enseignants, le niveau, le contenu et le caractere scientifique de l' enseignement, les 
appellations et modalites de Ia certification, Ia solidite materielle de l' inst itution et le rapport entre ses 
prestations et ses exigences financieres. Les standards de qualite y relatifs doivent etre conformes aux 
meilleures pratiques intemationales d ' accreditation. 

Art. 28bis. (1) Peuvent etre accredites des institutions d 'enseignement superieur publiques ou privees 
actives au Grand-Duche de Luxembourg ainsi que leurs programmes d 'etudes dispenses par le biais 
d 'accords de cooperation avec des organismes deformation etablis au Luxembourg. 

(2) Une institution d 'enseignement superieur peut etre accreditee dans une des deux categories suivantes: 
I . universite oujiliale d 'une universite, 
2. etablissemenl d 'enseignemen/ superieur specialise oufiliale d 'zm etablissement d 'enseignemen/ 
superieur sp ecialise. 

(3) Peuvent e!J·e accredites comme programmes d 'etudes 
I. les programmes d 'etudes du brevet de technicien superieur, 
2. les programmes d'etudes du diplome d'etudes superieures generales, 
J. 3. les programmes d 'etudes de bachelor. 
J. 4./es programmes d 'etudes de master, 
4: 5./es programmes d 'etudes de doctoral. 

(4) Les formations sanclionm}es par ces dipl6mes et grades son! recomwes au Grand-Duche en verlu de 
I 'accreditation allribuee au:x etablissements el aux programmes d 'etudes. 

A rt. 28ter. (I) Peut etre accreditee comme univers ite ou jilia/e de cette universite, / 'institution 
d 'enseignement superieur qui 
1. dispense regulierement 1111 enseignement menant a Ia delivrance des grades, et de bachelor, et de 
master, et de doctoral dans Ull even tail approprie de domaines scientifiques ,· 
2. emploie des col/aborateurs equivalent plein temps au nombre d 'au mains 30 don/ au mains un tiers 
sont au rang de professeur, le professeur etant 1111 enseignant chercheur titulaire d 'un doctoral et auteur 
de travau:x de recherche d'apres these valides par des publications dans des ouvrages reconnus ou 
titulaire d'une autorisation a diriger des recherches et consacrant au moins 30% de son temps de travail 
a une activite de recherche. 

(2) Peut etre accreditee comme etablissement d'enseignement superieur specialise ou jiliale d 'un tel 
etablissement, I 'institution d 'enseignement superieur qui 
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1. dispense regulierement, hors universite, un enseignement superieur menant a Ia delivrance du brevet 
de technicien superieur, ou du grade de bachelor, ou du grade de master, ou des deux grades de bachelor 
et de master ; 
2. emploie des co/laborateurs equivalent plein temps au nombre d'au moins 15 doni Ia qualification 
professionnel/e est au moins egale a celle du niveau d 'etudes pour lequelle diplome final est em is et doni 
1 'enseignements 'appuie sur les resultats recents de Ia recherche scientifique. 

(3) Les demandes en accreditation d'institution d'enseignement superieur peuvent etre introduites pour 
I 'une ou pour I 'autre categorie dejinies aux paragraphes (1) et (2) du present article. (loi du 28 novembre 
2012) 

Art. 29. Les demandes d'accreditation sont considerees comme recevables si le prestataire remplit les 
conditions suivantes: 
• II jouit de Ia personnalite juridique et propose des formations relevant de I' enseignement superieur; 
• il mene des activites d'enseignement et de recherche; 
• il est dote des ressources en personnel, en locaux et en equipement adaptes a I' enseignement superieur et 
a Ia recherche; 
• presente un plan d'activite et de fonctionnement portant sur Ia duree prevue de }'accreditation. 

Art. 30. II est cree un comite d'accreditation compose de cinq membres ayant l'experience en matiere 
d'accreditation ou d'evaluation d'etablissements d'enseignement superieur; le comite peut s'adjoindre des 
experts disposant de connaissances approfondies du domaine a accrediter. 
Les membres sont nommes par le ministre ayant l'Enseignement superieur dans ses attributions, appele 
par Ia suite ministre, pour un mandat de cinq ans. Le ministre designe le president du comite 
d 'accreditation. 
Sur Ia base d'un rapport, le comite fait une proposition relative a }'accreditation, proposition soumise au 
ministre. 
Le fonctionnement du comite d'accreditation est determine par reglement ministeriel. 

Art. 31. Les decisions d'accreditation suivantes sont possibles. Le comite d'accreditation propose au 
ministre l'une des decisions suivantes: 
• accreditation; 
• accreditation assortie de conditions; 
• refus de }'accreditation. 

Art. 32. L' accreditation assortie de conditions est accordee so us reserve qu' il puisse etre remedie aux 
carences dans un delai ne pouvant depasser une annee. Le comite d'accreditation verifie qu'il soit satisfait 
aux conditions dans les delais impartis. Si les conditions ne sont pas remplies a )'expiration du delai, le 
comite d'accreditation propose Ia prolongation des delais, )'adaptation des conditions ou }'abrogation de 
}'accreditation. 

Art. 33. L'accreditation est valable cinq ans. La meme duree vaut pour }'accreditation assortie de 
conditions, pour autant que ces dernieres aient ete remplies dans les delais impartis. 
Elle est prorogee pour une nouvelle periode de cinq ans, si les conditions necessaires a son obtention 
restent remplies. 
L'accreditation est retiree en cas de cessation volontaire de l'activite pendant plus d'un an ou en cas de 
non-utilisation de )'accreditation pendant plus de deux ans apres l'octroi de cette derniere. 

Art. 34. L'accreditation et le refus de }'accreditation sont decides par le ministre. 
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La decision ministerielle portant sur )'accreditation determine les diplomes et les grades accredites et 
indique Ia categorie dans laquelle )'institution d'enseignement superieur a ete accreditee ainsi que son 
statut d 'origin e. 

Art. 35. Toute modification touchant a une formation accreditee ou a un plan d'activite doit etre 
communiquee par !'institution d'enseignement superieur concernee au comite d'accreditation. Les 
modifications des donnees sur Ia base desquelles I' accreditation a ete accordee doivent etre approuvees 
par le ministre. 

TITRE IV 

Dispositions transitoires et abrogatoires 

Art. 36. Les etudiants ayant entame les etudes aboutissant a la delivrance du diplome de technicien 
superieur avant la mise en vigueur de Ia presente loi sont habilites a terminer leurs etudes selon Ia 
legislation et reglementation anterieures. 

Art. 37. Les dispositions de l'article 27 de Ia loi modifiee du 4 septembre 1990 portant reforme de 
I' enseignement secondaire technique et de Ia formation professionnelle continue sont abrogees. 

Art. 38. La loi du 14 aout 1976 determinant les conditions de creation d'etablissements prives 
d'enseignement superieur est abrogee. 

Mandons et ordonnons que Ia presente loi soit inseree au Memorial pour etre executee et observee par tous 
ceux que Ia chose conceme. 

Le Ministre de l'Enseignement superieur 
et de Ia Recherche 

Franyois BIL TGEN 

--------------·-----------------------------
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